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CODE2AMC

Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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PAGE RÉGLEMENTAIRE

Au cours de sa séance du 3 septembre 2002, le Parlement a arrêté sa position en première 
lecture sur la proposition de la directive du Parlement européen et du Conseil concernant la 
sécurité des aéronefs des pays tiers empruntant les aéroports communautaires (COM(2002) 8 
- 2002/0014 (COD)).

Au cours de la séance du 19 juin 2003, le Président du Parlement a annoncé la réception de la 
position commune qu'il a renvoyée à la commission de la politique régionale, des transports et 
du tourisme (8478/1/2003 - C5-0278/2003).

Au cours de sa réunion du 22 janvier 2002, la commission avait nommé Nelly Maes 
rapporteur.

Au cours de sa réunion des 9 et 10 septembre 2003, elle a examiné la position commune ainsi 
que le projet de recommandation pour la deuxième lecture.

Au cours de cette dernière réunion/de la dernière de ces réunions, elle a adopté le projet de 
résolution législative par 43 voix et 1 abstention.

Étaient présents au moment du vote Paolo Costa (président), Rijk van Dam (vice-président) et 
Gilles Savary (vice-président), Nelly Maes (rapporteur), Rolf Berend, Philip Charles 
Bradbourn, Giorgio Calò (suppléant Enrique Monsonís Domingo conformément à l'article 
153, paragraphe 2, du règlement), Felipe Camisón Asensio, Luigi Cocilovo, Christine de 
Veyrac, Den Dover (suppléant Dana Rosemary Scallon), Alain Esclopé, Giovanni Claudio 
Fava, Markus Ferber (suppléant Renate Sommer), Juan Manuel Ferrández Lezaun (suppléant 
Camilo Nogueira Román), Jacqueline Foster, Mathieu J.H. Grosch, Konstantinos Hatzidakis, 
Juan de Dios Izquierdo Collado, Georg Jarzembowski, Dieter-Lebrecht Koch, Giorgio Lisi, 
Sérgio Marques, Emmanouil Mastorakis, Erik Meijer, Rosa Miguélez Ramos, Francesco 
Musotto, James Nicholson, Peter Pex, Wilhelm Ernst Piecyk, Giovanni Pittella (suppléant 
Danielle Darras), Samuli Pohjamo, Bernard Poignant, José Javier Pomés Ruiz, Alonso José 
Puerta, Reinhard Rack, Carlos Ripoll y Martínez de Bedoya, Ingo Schmitt, Elisabeth 
Schroedter (suppléant Jan Dhaene), Brian Simpson, Dirk Sterckx, Ulrich Stockmann, Margie 
Sudre, Ari Vatanen et Mark Francis Watts.

La recommandation pour la deuxième lecture a été déposée le 11 septembre 2003.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE

Résolution législative du Parlement européen sur la position commune du Conseil en vue 
de l'adoption de la directive du Parlement européen et du Conseil concernant la sécurité 
des aéronefs des pays tiers empruntant les aéroports communautaires
(8478/1/2003 – C5-0278/2003 – 2002/0014(COD))

(Procédure de codécision: deuxième lecture)

Le Parlement européen,

– vu la position commune du Conseil 8478/1/2003 – C5- 0278/2003),

– vu sa position en première lecture1 sur la proposition de la Commission au Parlement 
européen et au Conseil (COM(2002) 82),

– vu la proposition modifiée de la Commission (COM(2002) 6643),

– vu l'article 251, paragraphe 2, du traité CE,

– vu l'article 80 de son règlement,

– vu la recommandation pour la deuxième lecture de la commission de la politique 
régionale, des transports et du tourisme (A5-0301/2000),

1. modifie comme suit la position commune;

2. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

1 P5_TA-PROV(202)0395, du 3.9.2002.
2 JO C 103E du 30.4.2002, page 351.
3 Non encore publiée au JO.
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Position commune du Conseil Amendements du Parlement

Amendement 1
Article 5, paragraphe 2

2. Tous les rapports types visés à l'article 3 
et les rapports d'inspection au sol visés à 
l'article 4, paragraphe 4, sont transmis sans 
tarder à la Commission et, à leur demande, 
aux autorités compétentes des États 
membres.

2. Tous les rapports types visés à l'article 3 
et les rapports d'inspection au sol visés à 
l'article 4, paragraphe 4, sont transmis sans 
tarder à l'Agence européenne de la sécurité 
aérienne (EASA), à la Commission et, à leur 
demande, aux autorités compétentes des 
États membres.

Amendement 2
Article 6, paragraphe 2

2. La Commission publie tous les ans un 
rapport d'information consolidé accessible 
au public et comprenant une analyse des 
informations reçues conformément à 
l'article 5. Dans cette analyse, la source de 
ces informations est désidentifiée.

2. La Commission publie tous les ans un 
rapport d'information consolidé accessible 
aux parties prenantes de l'industrie et 
comprenant une analyse de toutes les 
informations reçues conformément à 
l'article 5. Cette analyse est simple, 
compréhensible, autorise une seule 
interprétation et indique si pour certains 
types d'aéronefs, d'exploitants et de pays 
d'enregistrement ou d'établissement il 
peut y avoir un risque de sécurité accru 
pour les passagers. Dans cette analyse, la 
source de ces informations est 
désidentifiée.

Justification
La position commune remplace le devoir d'information semestrielle des États membres par un 
devoir d'information annuelle et moins spécifique de la Commission sans concerner les 
amendements du PE en la matière. Il importe de donner aux citoyens l'assurance qu'un 
rapport comportant des données agrégées contient lui aussi les informations nécessaires à 
l'intention des passagers aériens et des autres personnes concernées.

Amendement 3
Article 9, point b)

b) la Commission, agissant conformément 
à la procédure visée à l’article 10, 

b) la Commission, agissant conformément 
à la procédure visée à l’article 10, 
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paragraphe 3, peut adresser une 
recommandation aux autres États 
membres en vue de l'extension des 
mesures notifiées conformément au 
point a) aux aéroports situés sur leurs 
territoires respectifs.

paragraphe 3, peut adresser des 
recommandations et prendre les mesures 
qu'elle juge utiles; elle peut notamment 
étendre les mesures visées au point a) à 
l'ensemble de la Communauté.

Justification
Le Conseil affaiblit le texte initial de la Commission en limitant la marge de manœuvre de la 
Commission à un droit d'avis. Ceci ne permet pas d'atteindre l'objectif d'un traitement 
réellement harmonisé de la sécurité aérienne dans l'ensemble de l'Union. Le rapprochement 
initial (associant d'ailleurs étroitement les États membres par le biais d'un comité) doit être 
maintenu.

Amendement 4
Article 11, alinéa 1

Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus 
tard le ...*. Ils en informent immédiatement 
la Commission.

Les États membres mettent en vigueur les 
dispositions législatives, réglementaires et 
administratives nécessaires pour se 
conformer à la présente directive au plus 
tard le ...*. Ils en informent immédiatement 
la Commission.

____________________

* Trois ans après l'entrée en vigueur de la 
présente directive.

____________________

* Deux ans après l'entrée en vigueur de la 
présente directive.

Justification
Une adoption rapide de la présente directive revêt une grande importance pour la sécurité 
aérienne et une concurrence loyale. Cette proposition législative remonte initialement à 1997. 
Le litige concernant Gibraltar et des retards ultérieurs au Conseil n'ont fait perdre que trop 
de temps. Le délai d'application prévu dans la proposition de la Commission doit donc être 
maintenu.

Amendement 5
Article 13

Au plus tard le ...*, la Commission établit 
un rapport sur l'application de la présente 
directive, et plus particulièrement de son 
article 10; ce rapport tient compte 
notamment des nouveaux éléments 
intervenus au sein de la Communauté et 
dans les enceintes internationales. Ce 
rapport peut être assorti de propositions de 
révision de la présente directive.

Au plus tard le ...*, la Commission soumet 
au Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur l'application de la présente 
directive, et plus particulièrement de son 
article 10; ce rapport tient compte 
notamment des nouveaux éléments 
intervenus au sein de la Communauté et 
dans les enceintes internationales. Ce 
rapport peut être assorti de propositions de 
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révision de la présente directive.
____________________
* Cinq ans après l'entrée en vigueur de la 
présente directive.

____________________
* Quatre ans après l'entrée en vigueur de la 
présente directive.

Justification
Il importe que la Commission, le Conseil et le Parlement puissent, aussitôt que possible après 
l'expiration du délai d'entrée en vigueur maximum juger de l'application correcte de la 
directive. Pour avoir l'assurance que celle-ci s'appuie sur une expérience pratique suffisante, 
le délai proposé par le Conseil dans le présent amendement n'est pas ramené à deux ans 
comme dans la proposition initiale de la Commission mais porté à quatre ans.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

La proposition de directive

La branche européenne de l'OACI, la CEAC (Conférence européenne de l'aviation civile), 
gère depuis 1996 la procédure SAFA (Safety Assessment of Foreign Aircraft – évaluation de 
la sécurité des aéronefs non communautaires), dont l'objectif est de contrôler de manière 
systématique et transparente les aéronefs dont on présume qu'ils constituent un risque pour la 
sécurité aérienne. Depuis quelques années, la plupart des États membres de l'UE (tous 
membres de la CEAC) ont appliqué cette procédure SAFA pour ce type d'inspection. Les JAA 
(Joint Aviation Authorities) gèrent et analysent le stock de données émanant des inspections, 
afin de rendre celles-ci de plus en plus pointues.

La présente proposition de directive a pour objectif une formalisation de cette procédure 
SAFA au sein de la Communauté. Cette harmonisation des dispositions et des procédures 
pour les inspections au sol a pour objectif premier la sécurité. Les chiffres des accidents 
varient fortement selon la région et le continent. Les compagnies aériennes africaines, 
asiatiques et sud-américaines ont un pourcentage d'accidents au moins deux fois supérieur à la 
moyenne mondiale. L'Europe occidentale et l'Australie ont les taux d'accidents les plus faibles 
tandis que pour les compagnies d'Europe orientale l'incidence des accidents est 50 fois plus 
élevée qu'en Europe occidentale. Les chiffres font apparaître d'autre part que les appareils 
fabriqués à l'Ouest présentent une sécurité beaucoup plus grande que ceux fabriqués à l'Est. À 
titre de comparaison: pour un million de vols, l'incidence des accidents mortels pour l'Europe 
occidentale est de 0,11 tandis que pour la Russie, elle est de 2,68 (période 1994-1998).

La proposition de directive vise d'autre part à freiner les distorsions de concurrence se 
produisant dans un secteur fortement libéralisé au cours des dernières années. En effet, une 
application uniforme des procédures d'inspection permet d'éviter qu'un aéronef d'un pays tiers 
contourne les contrôles en se dirigeant vers un autre aéroport dans l'Union. Une démarche 
coordonnée et l'échange d'informations permettent d'identifier, à un stade précoce, les 
éventuels manquements d'aéronefs.

La directive a pour but de contribuer à l'amélioration de la sécurité aérienne en assurant que:

– des informations plus précises sont collectées et diffusées de manière à établir des 
preuves suffisantes lors des décisions indispensables à la sécurité;

– les équipages et l'exploitation des aéronefs des pays tiers sont inspectés chaque fois que 
l'on a des raisons de suspecter la non-conformité avec les normes de sécurité 
internationales;

– des mesures appropriées sont arrêtées pour remédier aux carences constatées;

– des aéronefs sont, si besoin est, interdits de vol lorsque cela est jugé nécessaire pour 
assurer la sécurité.

Dès 1997, la Commission européenne a présenté une proposition de directive instaurant une 
procédure d'évaluation de la sécurité des aéronefs des pays tiers empruntant les aéroports 
communautaires. Le 15 septembre 1998, le Parlement européen a adopté le rapport en 
deuxième lecture (A4–0295/1998). Cependant, le Conseil n'ayant pas été en mesure de statuer 
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dans les délais impartis en raison d'un litige concernant le statut de Gibraltar, la Commission a 
dû retirer sa proposition. Un accord étant intervenu concernant Gibraltar, elle a décidé de la 
présenter à nouveau. Celle-ci prend en compte les points de vue du Conseil et du Parlement à 
l'époque.

La première lecture du Parlement européen

Le Parlement européen a appuyé pour l'essentiel la proposition de la Commission et a adopté 
en première lecture en septembre 2002 19 amendements. Il s'agissait d'apporter des 
éclaircissements et des précisions ou d'ajouter un certain nombre de points nouveaux, 
notamment:

– l'extension du champ d'application de la directive afin de garantir un même niveau de 
sécurité pour les appareils des pays de l'Union;

– des précisions concernant le rôle de l'Agence spatiale européenne dans l'introduction et le 
maintien de la directive;

– l'obligation pour les États membres de tenir compte des plaintes de riverains d'aéroports 
dans la collecte d'informations;

– des garanties concernant une diffusion d'informations satisfaisante au public sur la sécurité 
et les risques;

– un appel à la Commission afin d'aider les pays tiers à renforcer leurs dispositions en 
matière de sécurité et d'aider les pays européens à satisfaire aux exigences 
communautaires.

La Commission a retenu la plupart des modifications sur la forme ou sur le fond proposées 
par le Parlement dans une proposition modifiée (COM(2002) 664).

La position commune du Conseil

Dans sa position commune, le Conseil a apporté quelques modifications de fond et un grand 
nombre de modifications textuelles à la proposition de la Commission. Certaines de ces 
modifications ont le même objet que les amendements déposés par le Parlement. De 
nombreux amendements du PE n'ont pas été retenus par le Conseil ou l'ont été sous une forme 
largement modifiée. Votre rapporteur estime en outre qu'un certain nombre de modifications 
au texte de la Commission proposées par le Conseil ne respectent pas la proposition initiale.

S'agissant de la sécurité et d'une concurrence loyale, votre rapporteur considère qu'il est de la 
plus grande importance que le présent règlement entre rapidement en vigueur, compte tenu 
notamment d'un retard de plusieurs années. C'est pourquoi elle se limite en deuxième lecture 
au dépôt des amendements concernant quatre thèmes afin de favoriser un accord rapide entre 
les institutions. Ces amendements ont essentiellement pour objectif de compenser 
l'affaiblissement du texte par le Conseil sur un certain nombre de points essentiels pour le 
Parlement:

Diffusion d'informations au public (amendement 2)

La position commune remplace le devoir d'information semestrielle des États membres par un 
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devoir d'information annuelle et moins spécifique de la Commission sans concerner les 
amendements du PE en la matière. Votre rapporteur estime que le remplacement d'un devoir 
d'information national par un devoir d'information communautaire est acceptable en soi. La 
publication d'un rapport par la Commission peut même conduire à une amélioration de la 
comparabilité et à une meilleure vue d'ensemble des données.

Il est important de pouvoir donner aux citoyens l'assurance qu'un rapport européen commun 
comportant des données agrégées contient des informations utiles pour les passagers aériens 
et les autres personnes concernées. Le citoyen doit pouvoir déduire aisément du rapport quels 
sont les types d'aéronefs, les exploitants et les pays d'enregistrement ou d'établissement pour 
lesquels pourrait exister un risque accru en matière de sécurité. Ces garanties sont 
insuffisantes dans la position commune. Le Conseil a remplacé la liste - clairement établie - 
des informations à diffuser au public (article 7 de la proposition de la Commission) par une 
série d'articles comportant des renvois et manquant de clarté (notamment les articles 6, 5, 3 et 
l'annexe I de la position commune). Même si l'on suit toutes les modifications, le contenu du 
rapport ne bénéficie pas de la clarté souhaitée. Plutôt que d'indiquer clairement quelles sont 
les informations utiles au public, le Conseil met l'accent dans son texte sur la protection de 
l'information, l'importance de l'agrégation des données et le fait de rendre anonyme la source 
d'informations.

Mesures communautaires à l'encontre des aéronefs ne possédant pas une sécurité 
suffisante (amendement 3)

Dans sa proposition initiale, la Commission a pu étendre une mesure prise par un État 
membre à l'encontre d'une compagnie aérienne à l'ensemble de la Communauté. La 
Commission a dû à cette fin consulter au préalable un comité d'experts appartenant aux 
différents États membres. Ce comité puis le Conseil lui-même à la majorité qualifié ont pu 
empêcher une telle mesure prévue par la Commission. Le Conseil ne s'est donc certainement 
pas dessaisi de toutes ses compétences.

Dans le texte proposé par le Conseil, la marge de manœuvre de la Commission est désormais 
limitée à un droit d'avis. Les États membres peuvent ne pas tenir compte des avis émis par la 
Commission. On ne peut donc parler d'une véritable harmonisation. L'objectif de la directive, 
à savoir une approche également rigoureuse à l'égard de tous les aéronefs présentant une 
sécurité insuffisante dans l'ensemble de l'Union n'est donc pas atteint.

L'amendement concerné renforce le texte initial de la Commission.

Une entrée en vigueur rapide de la directive et le suivi de son application 
(amendements 4-5)

Une application rapide de la présente directive servira les objectifs de la sécurité aérienne et 
d'une concurrence loyale. Cette proposition législative remonte initialement à 1997. Après la 
publication de la récente proposition de la Commission et le règlement du conflit concernant 
Gibraltar, il n'a pas fallu moins d'un an et demi au Conseil pour présenter une position 
commune au PE. En d'autres termes, il ne s'agit plus de perdre du temps. En outre, tous les 
États membres doivent désormais appliquer la procédure SAFA en raison de leurs obligations 
internationales et la mise en œuvre de la directive ne doit pas exiger des délais trop 
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importants. Le calendrier prévu dans la proposition de la Commission doit être maintenu.

Il importe également que la Commission, le Conseil et le Parlement puissent, aussitôt que 
possible après l'expiration du délai d'entrée en vigueur maximum juger de l'application 
correcte de la directive. Comme concession au Conseil et afin de s'assurer que la directive 
s'appuie sur une expérience pratique suffisante, le délai de cinq ans proposé par le Conseil 
n'est pas ramené à deux ans comme dans la proposition initiale de la Commission mais est 
porté à quatre ans.


